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REPRâsENTANS  DV  PeUPLI, 

# 

Vous  avez  renvoyé  aux  commissions  des  finances  et 
de  surveillance  de  la  tiésorerie  nationale  le  inessage 
qui  vous  a été  adressé  par  le  Directoire  exécutif  ie 
premier  de  ce  moiS||^^]j^*^Ia^nécessité  d’une  nouvello 


émi&sîoîi  de  tingt-cinq  millions  de  mandats  territoriaux 
affectés  au  remboursement  des  deux  tiers  mobilisés  de 
la  dette  publique. 

C’est  au  nomade  ces  commissions  réunies , et  pour 
l’indisposition  de  mon  collègue  Grandprey  , que  je  viens 
Vous  lire  son  rapport  ^ et  soumettre  à votre  délibération 
un  projet  de  résolution  relatif  à l’objet  de  ce  message. 

Vous  vous  rappellerez,  citoyens  représentans , que 
votre  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie  na- 
tionale , frappée  du  danger  que  couroit  le  crédit  public 
par  le  défaut  d’annuîlatioii  des  bons  au  porteur  , 
connus  sous  le  nom  de  deux  tiers , s’empressa  de  vous 
dénoncer  cet  abus,  et  de  vous  proposer  des  mesures 
capables  de  l’arrêter  : vous  les  adoptâtes  ; et , par  une 
résolution  subséquente , vous  jugeâtes  convenable  d’a- 
bréger les  lenteurs  qu’aurojt  entraînées  une  nouvelle 
fabrication  , et  d’éviter  la  dépense  à laquelle  elle  auroit 
donné  lieu.  La  résolution  "que  vous  prîtes  à cet  égard 
fut  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens  le  525  floréal 
dernier.  Cette  loi  prescrit  la  forme  dans  laquelle  l’an- 
nullation  de  ces  effets  doit  avoir  lieu  , et  en  autorise 
une  réémission  de  vingt  - cinq  millions  à prendre  sur 
la  recette  effectuée  à la  trésorerie  nationale  en  paie- 
mens  de  domaines  nationaux.* 

Les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l’abus  que 
l’agiotage  auroit  pu  faire  de  cette  réémission  y sont  in- 
diquées; elles  consistent  principalement  dans  le  timbrage 
des  effets  à réémettre , pour  les  distinguer  de  ceux  émis 
en  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  , et  de  ceux  rentrés 
et  restés  en  dépôt  à la  trésorerie  nationale. 

L’événement  a justifié  la  sagesse  de  cette  mesure , et 
Votre  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie  natio- 
nale s’est  convigiacue , dans  le  cours  de  ses  recherches , 
de  la  nécessité  annullation  négligée  jusqu’à  l’é- 

poque de  la  publication  de  la  loi  du  25  floréal  dernier^ 
avec  une  affectation  que  n’avoient  pu  vaincre  les  invi- 
Jations  les  plus  pressantes  à la  trésorerie. 


Quoique  votre  commission  renvoie  au  compte  général 
qu'elle  a a vous  rendre  les  differentes  observations 
qu’elle  doit  vous  faire  sur  les  abus  qu’elle  a découverts 
et  qu’elle  découvre  encore  tous  les  jours  dans  le  cours 
d’une  surveillance  assidue , mais  necessairernent  lente 
par  la  nature  d-e  son  objet , elle  a ^ru  devoir  ne  pas 
remettre  à un  autre  temps  de  vous  entretenir  de  celui 
qui  a quelques  relations  avec  ce  qui  fait  la  matieie  de 
ce  rapport,  et  qui  prouve  Futilité  de  1 annullation  pio- 
voquée  par  vos  conmiissions^ 

La  loi  du  24  friniaire  avoît  désigné  lés  mandats  ter- 
ritoriaux de  cinq  francs , existans  à la  trésorerie  j pour 
servir  au  remboursement  des  deux  tiers  mobilises  de  la 
dette  publique  ; aucun  autre  effet  au  porteur  n’avoit 
dû  concourir  avec  cette  émission  legale , et  tout  attestoit 
à votre  commission  que  la  loi , à cet  egard avoit  et© 
scrupuleusement  observee  t aussi  ne  s etoit-elle  occupe© 
qu’à  faire  cesser  l’arbitraire  <qui  resulloit  de  la  non-an- 
nullation  de  ceux  de  ces  effets  qui  renU'oient  chaque 
jour  à la  trésorerie  par  le  paiement  des  domaines  na- 
tionaux. Celte  précaution  de  rannullation  devenpit  in- 
dispensable pour  faire  cesser  la  confusion  qui  existoife. 
entre  les  mandats  rentrés  et  ceux  non  encore  émis  , efe 
pour  éioigner  l’occasion  que  l’agiotage  mauvaise 

foi  trouvoient  dans  cette  confusion,  de  reemefctre  frau- 
duleusement et  arbitrairement  ces  effets  au  préjudice 
du  crédit  public  : mais  elle  l’est  devenue  bien  plus 
encore  pour  faire  cesser  nn  abus  monstrueux , toléré  ^ 
autorisé  meme  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  y il 
a consisté  dans  1 émission  faite  de  bons  au  porteur  ^ 
signés  et  délivrés  par  le  caissier  meme  de  la  distribu- 
tion des  mandats  en  remboursement  des  deux  tiers  d© 
la  dette  publique  , et  en  concurrence  avec  eox.  Ce«^. 
bons  au  porteur,  connus  sous  la  dénomination  de  bons: 
ckamheUans  , n’ont  commencé  à être  émis  qu’en  frir- 
maire  , et  ont  continue  à letre  postérieurement  à la  lo^ 
du  24  du  ’jîiême  mois , qui  a désigné  les  mandats  ex— 
dusivemeiit  pour  Le  remjîoursement  des  deux  tiers  de  1^ 
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âette  pnlbKqne;  elle  n'a  été  aryétée  qu’au  9 germîiml, 
époque  à laquelle  les  recherches  de  votre"  commission 
de  surveillance  lui  ont  procuré  la  counoissance  de  cette 
émission  illégale.  La  facilité  de  la  couvrir  réeultoit  de  la 
non-annullation  des  effets  rentrés. 

Nous  ignorom  qpels  ont  pu  être  les  motifs  qu’ont  eu» 
les  commissaires  de  ia  trésorerie  d’autoriser  une  opé- 
ration aussi  monstrueuse  : rien  ne  les  y contraignoit  , 
puisque,  d’après  les  états  de  situation,  il  exjstoit  alors 
a la  caisse  des  sommes  en  mandats  infiniment  supérieures 
a celles  qu’exigeoieut  les  besoins  du  service  journalier. 
Le  fait , que  noos  ne  rappelons  ici  que  parce  que  l’objet 
de  ce  rapport  nous  en  a fourni  l’occasion , trouvera  sa 
piace  dans  Je  compte  général  que  nous  vous  rendrons, 
et  vous  aurez  à juger  alors  jusqu’où  il  a pu  compro- 
mettre 1 interet  public  et  le  respect  dû  à la  loi.  Vous 
aurez  également  à prononcer  sur  les  reproches  faits 
aux  f gens  de  la  trésoi  erie , d’avoir  , par  des  préférences 
mnsibîes  a I intérêt  général,  et  que  semble  avoir  dictées 
J interet  particulier , lassé  la  patience  et  altéré  la  con- 
Jiance  des  créanciers  de  l’Etat. 

Le  labyrinthe  dans  lequel  votre  commission  se  trouve 
lorsqu’elle  procède  à quelques  recherches  , la 
ditiicuite  de  pénétrer  les  nuages  dont  quelques  opérations 
sont  enveloppées,  les  détails  inséparables  d’une  admi- 
nistration aussi  compliquée  que  Fest  celle  de  la  tréso- 
reiie,  et  qu  un  travail  suivi  de  plusieurs  mois  suffît  à 
peme  pour  parcourir  rapidement,  entraînent  des  lon- 
gueurs que  n’a  pu  surmonter  jusqu’à  présent  l’impatience 
qu  elle  a de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de  ses 
travaux  , et  les  moyens  qu’elle  croit  devoir  vous  offrir 
pour  ramener  un  meilleur  ordre  de  choses.  En  atten- 
dant , elle  se  procure  tous  les  renseignemens  écrits  qui 
peuvent  mettre  chacun  de  vous  à meme  de  juger  chaque 
jour  de  la  siîuation  du  trésor  public,  et  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  quelque  part  à son  administration.  . 

Aujourd’hui  son  devoir  est  de  vous  indiquer,  tant  en 
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goti  nom  qu’en  celui  de  la  commission  des  finances, 
les  moyens  d’achever  le  paiement  de  la  dette  publique, 
et  d’ôter  à la  cupidité  l’occasion  d’alimpnter  l’agiotage  | 
occasion  qu’elle  ne  manqueroit  pas  de  trouver  dans  la 
rareté  des  effets  destinés  à effectuer  ce  paiement, 

La  loi  du  24  frimaire  dernier  ordonne  une  première 
émission  de  cinquante  millions  de  mandats  territoriaux 
devant  servir  au  paiement  des  deux  tiers  mobilisés  de 
la  dette  publique  : il  a dû  être  réémis,  en  exécution  de 
celle  du  23  floréal,  vingt- cinq  millions;  ces  deux  sommes, 
multipliées  par  vingt , forment  celle  d’un  milliard  cinq 
cent  millions , inférieure  de  beaucoup  aux  deux  lierâ 
de  la  dette  publique  connue. 

De  ces  deux  sommes  il  n’en  reste  qu’une,  bien  insuf- 
fisante pour  acquitter  le  montant  des  deux  tiers  de  la  dette 
liquidée,  et  de  celle  qui  va  l’ctre  incessamment , si, 
comme  on  a Heu  de  l’espérer , l’exécution  de  la  loi  dit 
a4  frimaire  et  de  celle  du  2 messidor  dernier,  relative  à 
la  comptabilité  intermédiaire  , reçoit  l’impulsion  suffisantà 
pour  opérer  un  prompt  résultat. 

D’un  autre  côté,  les  états  de  situation  de  la  trésorerie 
nous  annoncent  qu’il  reste  en  circulation  peu  d’effet» 
émis  en  exécution  des  lois  des  f24  frimaire  et  20  floréal  t 
il  suffit  de  connoitre  que  ce  qui  reste  dû  par  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  s’élève  encore  à des  sommeà 
considérables»  pour  se  convaincre  de  la  nécessité  de 
mettre  sans- retard  en  circulation  une  quantité  d'effets  qui 
leur  soient  proportionné. 

Il  est  donc  dans  Tinférét  des  créanciers  de  . l’Etat  ^ 
comme  dans  celui  des  acquér^eurs  de  domaines  nationaux, 
de  réémettre  promptement  des  effets  qui , en  servant  è 
racquitteinentdes  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique^ 
facilitent  la  libération  des  sommés  qui  restent  dues  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux*  * ^ 

Il  est  probable  que  le  Corps_ législatif  fle  se  ijoruefa 
pas  à adopter  cette  mesure.,  qui  ne  peut  satisfaire  qu  aU 

Jtappor  t par  Richard.  ^ 
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besoin  dn  nSémént , et  qui  deviendra  insuffisante,  lorsque 
Fâctivité  que  prend  la  liquidation  confiée  aux  corps  admi- 
tïîstratifs , le  résultat  des  travaux  de  la  comniission  qui  vient 
d’être  organisée  pour  celle  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire, et  les  mesures  dont  vous  allez  vous  occuper  à 
Fégard  des  créanciers  de  six  cents  livres  et  au-dessous , 
auront  donné  un  plus  prompt  écoulement  aux  effets  da 
}a  dette  publique  : alors  , comme  aucun  prétexte  n’auto- 
risera plus  les  demandes  en  prorogation  de  délais  des 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  peut  être  penserez- 
vous  qu’il  sera  nécessaire  d’admettre  d’autres  moyens 
de  libération. 

\ Déjà  un  de  nos  collègues  a fait^  à cette  tribune,  la 
proposilion  d’autoriser  les  rentiers  à mobiliser  le  tiers 
inscrit  sur  le  grand  livre  : vous  penserez  sans  doute  qu’il 
existe  encore  d’autres  moyens  de  venir  au  secours  des 
créanciers  de  l’Etat,  de  donner  de  nouvelles  facilités 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  en  activant 
l’émission  des  effets  devenus  successivement  plus  néces- 
saires par  le  résultat  de  différentes  liquidations. 

Ne  conviendroit'il  pas,  par  e;xemple,  d’acquitter  le 
montant  des  arrérages  des  rentes  du  dernier  semestre 
de  l’an  4 et  du  premier  de  l’an  5,  en  bons  admissibles, 
dans  la  portion  du  prix  des  domaines  nationaux  payable 
cri  bons  de  deux  tiers?  Ne  vous  paroîtroit-il  pas  équitable 
que  ceux  des  rentiers  qui  ne  peuvent  pas  profiter  des 
bons  qui  leur  seront  délivrés  pour  les  arrérages  du 
dernier  semestre  de  l’an  5 et  du  premier  de  l’an  6, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  de  propriété  foncière,  fussent 
reçus  à les  employer  dans  le  paiement  de  la  moitié 
d’une  première  mise  à prix  des  domaines  nationaux, 
pour  la  moitié  de  leur  valeur  noriiinale  en  concurrenee 
avec  le  tiers  consolidé  ? 

' Le  tiei^  provisoire  a joui  jusqu’à  présent  d’une  pré- 
férence sur  1©  tiers  consolidé , qui  ne  paroissoit  pas 
devoir  y être  attachée  ^ son  transfert , exempt  du  droit 
d’enregistrement  J exempt  dHine  bonification  d’arrérages 
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que  le  tiers  consolidé  paie  en  numéraire  dans  la  liqui- 
dation du  prix  des  domaines  nationaux,  quand  il  y est 
employé  , a toujours  fait  donner  au  premier  un  plus 
haut  prix.  Vous  n’avex  encore  pris,  à l’égard  du  tiers 
provisoire,  aucune  résolution  définitive  : sans  doute , 
quand  vous  vous  êtes  déterminés  à libérer  le  grand  livre 
de  deux  tiers  de  la  dette  inscrite , votre  intention  n’est 
pas  de  le  surcharger  de  nouveau. 

D’ailleurs^  la  somme  de  deux  tiers  ne  suffira  pas  aux 
paiemens  des  domaines  nationaux;  d’une  autre  part  y 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  dont  l’origine  jlata 
de  l’époque  du  papier  mon  noie  , n’a  pas  été  préjudi- 
ciable à tous  les  créanciers,  et  le  tiers  provisoire,  comme 
le  tiers  inscrit  et  consolidé , n’est  pas  l’unique  ressource 
de  la  plupart.  Cependant  vous  ne  pouvez  l’assimiler* 
tout- à -fait  aux  effets  au  porteur,  admissibles  seule- 
ment dans  la  portion  des  domaines  nationaux  payable 
en  deux  tiers.  Mais  seroit-il  injuste,  en  lui  concédant 
une  faveur  relative  aux  bases  de  la  liquidation  , de  1 y 
assimiler  à raison  de  huit  lois  son  capital  ? 

Vous  avez  consolidé  le  tiers  inscrit,  et  sa  consolida^* 
tiôn  ne  permet  à son  égard  aucune  résolution  coactive 
qui  le  dénatureroit  : mais  le  propriétaire  devant*  le 
considérer  d’une  plus  grande  valeur  que  tous  les  autres 
effets  publics  , il  ne  doit  pas  être  privé,  ainsi  qu’on  vous 
i’a  déjà  proposé  de  le  dénaturer  lui-même  ; mais  il  ne 
se  déterminera  à innover  son  tiers  qu’aufant  que  l’in- 
novation lui  sera  avantageuse. 

. L’équité  donc  ne  réclameroit  - elle  pas  en  sa  faveur 
une  exception?  ne  devroit-il  pas  être  libre  de  convertir 
son  inscription  en  tiers  au  porteur  ou  en  deux  iïeh  ? et 
pour  l’y  inviter  , seroit-il  exorbitant  de  lui  allouer  cinq 
pour  cent  en  sus  de  son  capital  , quand  il  le  conyerti- 
roit  en  tiers  au  porteur;  et  s’il  vouloit  le  convertir  en^ 
valeur  de  deux  tiers  , lui  accorder  douze  fois  son  capital 
et  les  intérêts  cumulés  du  dernier  semestre  de  l’an  5 
jusques  et  compris  le  jour  de  la  conversion  ? . 
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Nous  TOUS  présènfons  ces  pensées  comme  autant  Je 
moyens  de  donner  aux  edets  de  la  dette  publique  un 
écoulement  dont  la  célérité  sVccorderoit  avecrimpatieilce 
des  créanciers,  de  délivrer  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  qui  ont  la  volonté  de  Se  libérer,  de  l’agiotage 
avec  lequel  ils  se  trouvent  aux  prises  lorsqu’ils  veulent 
s’en  procurer  les  moyens  , ef  d'oter  à ceux  de  ces  memes 
acquéreurs  qui  ont  établi  le  système  de  leur  fortune 
sur  une  jouissance  gratuite  , le  prétexte  de  demander 
des  prorogations  nuisibles  à l’intérêt  public. 

Lfe  but  de  votre  commission  n’est  point  de  tous  pré- 
senter des  vues  à cet  égard  : elle  se  renfermera  dans 
Tobjet  du  message  du  Directoire  exécutif  du  piemier 
de  ce  mois.  Il  vous  y propose  une  réémission  de  vingt- 
cinq  inülions  de  mandats  : il  est  d’autant  plus  instant  u’y 
pourvoir,  qu’indépendamment  du  motif  dont  ce  rapport 
contient  le  développement , le  temps  est  venu  de  mettre 
dans  la  caisse  des  dépôts  , en  conséquence  de  i’art.  LXXX 
de  la  loi  du  54  frimaire  dernier  ^ aux  périls  et  risques  des 
créanciers  liquidés , les  valeurs  qu  ils  négligeroient  de 
retirer.  . Mais  pour  éviter  la  confusion  qui  résuUeroit 
nécessairement  d’une  rééinission  qui  poj  teroit  indistinc- 
tement sur  les  mandats  de  première  et  seconde  émis- 
sion , nous  vous  proposerons  de  ne  porter  la.  rééinission 
demandée  qu’à  vingt-cinq  niillions  , montant  de  la  ren- 
trée effectuée  jusqu’à  ce  jour , des  mandats  provenans 
de  la  première  émission.  Ils  ne  portent  , conformément 
à la  loi  du  25  floréal,  d’autres  signes  d’aiiiiullation  qu’une 
ligne  tracée  à l’encre  ; nous  vous  proposerons,  pour  leur 
rendre  la  valeur  qu’ils  ont  perdue  par  cette  ammllation  , 
de  les  timbrer  en  rouge,  pour  pouvoir  les  distinguer  de 
ceux^émis  en  exécution  des  lois  du  24  frimaire  et  2? 
iloréal. 

Yoici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq* cents  , considérant  que  l’aeüvit» 
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que  prend  îa  liqTTulation  confiée  aux  corps  adrainisfratlfs, 
et  que  rinipulsion  qui  va  être  donnée  à celle  du  temps 
in  ermediaire , exigent  une  nouvelle  émission  de  mandats 
erntoriaux  destinés  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique ; • ^ 

Considérant  qu  il  est  instant  de  mettre  la  trésorerie 
ua  lonafe  en  état  de  réaliser  dans  la  caisse  des  dépôts 
es  )ons  au  porteur  revenans  aux  créauciers  liquidés 
qui  ue  se  présentent  point , coftrofmément  à Fart.  LXXX 
la  Joi  du  24  frimaire  dernier  , , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Furgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Sur  la  recette  efTeetuée  à la  trésorerie  nationale  en 
mandats  territoriaux  de  cinq  francs  versés  en  paiement 
de  domaines  nationaux  au-delà  des  viugt-cinq  millions 
reemis  en  exécution  de  la  loi  du  25  floréal  dernier  , 
et  qui  n ont  encore  reçu  en  signe  d’annullation  qu’une 
seule  barre  , il  en  sera  émis  jusqu’à  concuiTence  de 
vingt-cinq  raillions. 

^ IL 

La  somme  de  vingt-cinq  müüons , menlîonnée  en  ] ar- 
ic  e précédent , sera  ajoutée  par  supplément  à celle  de 
soixante-quinze  miilions,  dont  l’émission  a été  autorisée; 
savoir,  oinqucante  millions  par  la  loi  dn  24  frimaire, 
et  vingt  cinq  millions  par  celle  du  23  lloreal  derniers. 

Les  vingt  cinq  millions  sus  - énoncés  seront  marqués 
d un  timbre  rouge.  ' * 

I I I. 

Les  eifels  à réémefire  , en  exéenfion  de  la  présenfe, 
ser.ont  anmillés  à fur  et  à mesure  de  leur  rentrée  par 
1 application  d une  seconde  ligne  tracée  à l’encre.  ’ 


A PARIS,  DE  L’IMPRÎMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


té 

* î V. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  générales  conte- 
nues dans  la  loi  du  23  floréal /qui  sont  communes  a la 
présente  émission.  ^ ^ 

lie  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
à Fexécution  de  la  présente. 

V L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera  porté® 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


( 


